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	Une administration n’est pas conçue pour résoudre des problèmes neufs.

	 

	Antoine de Saint-Exupery

	 

	 

	La folie c’est de se comporter de la même manière et de s’attendre à un résultat différent.

	 

	La vraie folie c’est de croire que l’on peut résoudre les problèmes avec le système qui les a engendrés.

	 

	Albert Einstein

	 

	
 

	 

	 

	Propos liminaire

	 

	 

	Que l’on s’entende bien, cet essai n’est pas une plaidoirie à charge contre l’administration française. C’est plutôt une tentative d’identification – dans la sphère de la gestion publique de notre beau pays – de ce qui est largement perfectible ou, osons le dire, ce qui peut apparaître comme sclérosant, paralysant, inefficace, voire carrément dysfonctionnant et anormal.

	Cette analyse n’est pas non plus l’étude théorique d’un journaliste, d’un économiste universitaire ou d’un politologue professionnel, ou encore le condensé de l’enseignement que reçoivent ceux qui auront la charge de la haute administration. Il s’agit de ce que j’ai pu constater et recenser de l’intérieur pendant plus de 30 ans, dans mon métier de tous les jours, en tant que responsable d’un important service public opérationnel d’une éminente administration française.

	C’est à l’aide d’exemples concrets glanés au quotidien sur le terrain avec le prisme du bon sens et de l’efficacité raisonnable que j’ai tenté au long de ces quelques pages de pointer ce que je considère comme des anomalies qui, selon moi, révèlent de graves problèmes systémiques participant significativement au déclin français.

	L’idée est ici, avec des mots simples, des constats clairs et didactiques, d’éclairer le grand public sur les mécanismes internes de l’administration française et surtout ses travers qui expliquent bien des dysfonctionnements et représentent, bien au-delà, un véritable handicap pour notre pays. Cette initiative est à prendre comme un acte citoyen.

	Si cela peut contribuer à une réflexion pour infléchir certains travers, mon objectif sera rempli. Si je peux ajouter une pierre à l’édifice en proposant un humble diagnostic en mesure de participer à des prises de conscience allant dans le bon sens, mon action n’aura pas été vaine.

	Je reste néanmoins sceptique… mais ouvert.

	Cet essai est donc une tentative de petite dissection de l’administration afin que soit décodé pour l’homme de la rue un certain nombre d’états de fait qu’il paraît nécessaire de porter à sa connaissance.

	En effet, l’opacité, l’ignorance, la complexité, le manque de lisibilité sont autant de situations qui portent atteinte à la démocratie. Les évolutions allant dans ce sens ont le fâcheux effet de faire perdre prise aux administrés, de rendre la compréhension des rouages de leur pays de plus en plus inaccessible.

	 

	Posez-vous la question ou posez-la à vos proches et vous constaterez que les Français ne comprennent plus réellement la façon dont leur pays est gouverné ni comment il est structuré. Ils ne savent pas quelles sont les compétences du département, qui est leur représentant à la région, ils n’ont toujours pas compris, depuis 1999, ce qu’est l’intercommunalité, à quoi elle sert et pourquoi elle est une strate supplémentaire de la gouvernance publique au lieu d’en avoir remplacé une moins pertinente. Ils ne connaissent pas le nombre de députés ni le mode d’élection des sénateurs, à quoi correspond une circonscription (électorale, législative, judiciaire, postale, académique, consulaire… dont aucune n’est la même), la répartition des pouvoirs entre Président de la République et Premier ministre ; bref, ils connaissent mal leurs institutions. Et il est à parier que ce n’est pas que de leur faute.

	Mais mon objectif ici n’est pas de faire un exposé sur les institutions de la France, ce sujet est relativement peu mouvant, tout un chacun pourra trouver facilement à se renseigner s’il le désire.

	En revanche, la façon dont cela fonctionne à l’intérieur reste un sujet beaucoup moins connu de ceux qui ne sont pas du sérail, et que l’on ne fait que pressentir lorsque l’on est confronté à une démarche administrative qui, tout à coup, nous apparaît comme byzantine. Qui ne s’est jamais retrouvé dans l’incompréhension ou le désœuvrement après s’être frotté aux rouages du rouleau compresseur administratif, à ses méthodes, son jargon, ses procédures, y compris à l’occasion d’une demande qui, a priori, nous paraissait simple.

	 

	Néanmoins, pas d’ingratitude, hors de question de cracher dans la soupe. Je garde à l’esprit que l’administration m’a fait vivre pendant toutes ces années, m’a beaucoup appris et m’a fait collaborer avec des professionnels de haut niveau pour certains et sur des projets structurants très riches d’enseignements.

	C’est justement parce que je conserve un lien indéfectible avec ce qui fut mon quotidien pendant tant d’années qu’il me tient à cœur d’en dénoncer les travers.

	 

	Sachons reconnaître aussi que notre administration possède de véritables savoir-faire dans certains domaines.

	Nous avons également la chance que cette grande et belle institution à la « réputation planétaire » foisonne de talents et de gens exemplaires impliqués bien au-delà de la perception parfois négative que les Français peuvent avoir du fonctionnariat public.

	Cette autre facette positive de l’administration n’apparaît malheureusement au grand jour que lors de crises graves où les agents publics sont exposés en pleine lumière et « sauvent » la patrie (cf. les policiers pendant les attentats, les personnels soignants pendant une crise sanitaire, les pompiers lors d’incendies…), alors que pourtant c’est toujours ce qu’ils font au quotidien.

	 

	J’ai néanmoins pris l’initiative de faire et de révéler ce constat, car je pense que les Français doivent mieux comprendre ce qui se passe afin de décider de leur sort en meilleure connaissance de cause et de cibler plus clairement leurs indignations. Il s’agit ici de faire prendre conscience que la voie systémique, dans laquelle l’administration française sombre, entraîne avec elle dans le gouffre, le bon sens, l’efficacité, la créativité, l’innovation, la proximité, la simplicité, le sens.

	 

	Je suis convaincu que cette évolution handicape considérablement notre pays et explique une partie non négligeable des déficiences, aussi bien au niveau international, national, que local. En effet, on retrouve malheureusement les éléments critiquables que cet essai essaye d’exposer, dans toutes les strates de l’administration, quel que soit leur niveau.

	 

	Bien sûr, ces arguments pourront être contestés ici ou là et tant mieux, cela alimentera ce débat trop longtemps évité.

	Bien sûr, il pourra être apporté des contre-exemples flamboyants infirmant telle ou telle de mes assertions.

	 

	Bien sûr, des témoignages rassurants pourront être produits, mais cela ne remettra pas pour autant en cause le diagnostic général, la tendance largement répandue et majoritaire de ces travers que ma longue expérience de la pratique de la « machine » administrative confirme envers et contre tout.
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	Une organisation obsolète

	Organigramme pyramidal vs Mode projet

	 

	 

	 

	Toutes les administrations, de la région au département en passant par la commune ou l’intercommunalité, sont construites à peu près de la même façon.

	Deux types de personnes y cohabitent et y collaborent, les élus d’un côté et les fonctionnaires de l’autre.

	 

	
	1 Les élus



	 

	Ils sont menés par un chef (le maire pour les communes ou le Président pour les autres collectivités) qui dispose d’une équipe élue (Adjoints, avec délégation, et Conseillers, sans délégation, ou rattachés à un Adjoint pour une sous-rubrique de ses attributions, par exemple Adjoint à la population et Conseiller en charge des personnes âgées) et d’une opposition élue (Conseillers d’opposition).

	 

	Le sujet des élus mériterait un essai à lui tout seul dans la mesure où notre système démocratique représentatif arrive aujourd’hui à bout de souffle et aurait grand besoin d’être réinventé.

	Cela ne concerne évidemment pas tous les élus locaux et il n’est qu’à se faire de nombreux ennemis et détracteurs à dénoncer certaines postures, mais beaucoup trop d’entre eux ont perdu de vue la pureté de leur charge, pour sombrer dans la communication, la représentation dans laquelle l’ego est partie prenante, le marketing politique, le réseautage, le clientélisme, le partisanisme, le multi-cumul de mandats, l’obsession de la réélection et la « cuisine » politique plutôt que le bon sens et l’intérêt général.

	C’est un lieu commun que de dire, qu’évidemment, tous ne répondent pas à cette description peu flatteuse et que bon nombre d’entre eux sont sincères, désintéressés, engagés et donnent réellement de leur temps pour la chose publique.

	Certains élus remarquables ont fait date, mais c’est plutôt une médiocrité générale qui est malheureusement à déplorer et qui n’arrange pas la qualité de la gouvernance de notre pays.

	Aussi, avec près de 600 000 élus en France (1 pour 104 habitants : source IFRAP), soit un des plus forts taux européens, on peut se demander si ce n’est pas une conséquence inéluctable.

	Faisons un petit retour d’expériences « réellement vécues » : que penser d’un élu qui, pendant toute la durée de son mandat, n’assiste à aucun des comités de pilotage qu’il est censé présider alors qu’ils traitent de sujets importants et coûteux, qui ne rencontre jamais les directeurs et/ou chefs de service de l’administration en charge, théoriquement, de mettre en œuvre les politiques publiques dont il doit donner l’orientation ?

	A-t-il mieux à faire ailleurs ?

	Pourtant, il perçoit une indemnité pour son mandat qui peut parfois être supérieure au salaire des fonctionnaires qui œuvrent 8 h par jour dans son domaine de compétence.

	Que penser de ce même élu lorsque, dans le même temps, il ne rate aucune occasion publique d’être vu, de serrer des mains, de couper le ruban, d’être devant sur la photo ?

	Un nombre non négligeable d’entre eux peuvent être reconnus dans un tel portrait.

	Que penser d’un élu encore, qui cumule de multiples mandats différents (Maire, Conseiller départemental, Vice-Président de l’intercommunalité, Président de la Société Publique Locale d’Aménagement, Président d’une SEM de gestion, Président d’un syndicat communal, Président du Conseil d’administration de divers organismes, etc.) ? Est-il suffisamment présent pour chacune de ces tâches ? Peut-il raisonnablement mener à bien les missions que l’on peut attendre du dirigeant de chacune de ces structures ? Quelles sont les réelles motivations pour être à ce point partout et donc forcément pas vraiment pleinement quelque part ? Le pouvoir ? Le besoin de reconnaissance ? L’ego ? Les revenus tirés de ces fonctions ? Ou une réelle passion dévorante et boulimique de la chose publique ?

	La France, à ce titre, fait encore figure d’exception.

	 

	Au chapitre de l’articulation entre l’organisation du fonctionnement de l’administration et les élus, il convient de préciser qu’il paraît essentiel que les élus déterminent la politique à suivre et que les fonctionnaires aient la charge de la mettre en œuvre sur le terrain.

	Chacun son domaine de compétence.

	Cette répartition qui préserve un fonctionnement démocratique peut parfois être dévoyée. C’est le plus souvent au niveau local, dans une situation de proximité, que ce risque semble être le plus important.

	Plusieurs cas de figure dysfonctionnels peuvent se rencontrer en la matière.

	
		Des élus qui outrepassent leurs fonctions et se prennent pour des super chefs de service, venant ainsi faire interférence dans la capacité décisionnelle des fonctionnaires en charge de la mise en œuvre de la politique qu’ils ont définie. Je connais des élus qui ont leur bureau dans le service en charge de leur délégation et qui viennent, tous les matins à 8 h jusqu’à 18 h, 5 jours sur 7, travailler comme s’ils faisaient partie du service. Comment, dans une telle situation, éviter l’immixtion de l’élu dans la marche du service ? Comment alors éviter de créer des confusions hiérarchiques ?

		À l’inverse, on rencontre également des élus absents, qui ne définissent rien dans la compétence dont ils sont investis, laissant les fonctionnaires naviguer à vue suivant leurs ressentis et leurs habitudes.

		Enfin, une autre déviance consiste en un schéma de fonctionnement où le responsable d’un service ou d’une direction se prend pour un élu et empiète sur les prérogatives de ce dernier, générant d’autres types de dysfonctionnements liés notamment à la légitimité des décisions et orientations prises.



	 

	Toujours sur le sujet des élus et toujours sur le plan de la préservation du processus démocratique, mais à l’échelle nationale cette fois, un autre indicateur, traducteur d’un préoccupant et significatif problème de fonctionnement et d’organisation, est aussi à mettre en relief. Il s’agit du taux de vote des lois par les députés en France (et donc de présentéisme à ces occasions), qui n’est que de 33 % ! (Source : site datan.fr)

	Mais pour les votes solennels, ceux des lois importantes, médiatisées et créant débat, le taux de participation monte alors comme par magie à 84 %.

	Les lois qui pourtant régissent notre vie quotidienne et nous contraignent pour beaucoup d’entre elles, non seulement sont en inflation constante (75 000 pages publiées au Journal Officiel, rien qu’en 2017, contre moins de 30 000 en 2003, source : site Contrepoints.org), mais sont en plus constamment votées par une minorité de nos représentants nationaux.

	Cette situation est malheureusement le cas même lors des votes des textes restreignant significativement la liberté des Français.

	Pour ceux concernant la mise en place du fameux passe sanitaire en 2021, par exemple, seuls 50,8 % des députés étaient présents !

	Est-ce là un fonctionnement satisfaisant sur le plan démocratique ?

	Une des explications avancées, le plus souvent aussi bien par

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2 Les fonctionnaires



	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
		866 500 enseignants (sans compter les 269 350 agents qui participent au soutien de l’enseignement) ;

		12 380 250 élèves (6 703 750 écoliers, 3 413 150 collégiens, 2 263 350 lycéens, 274 950 apprentis et 203 350 élèves dans les filières agriculture et santé).



	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
		le manque de moyens ;

		le défaut de vision ;

		la défense de l’intérêt particulier plutôt que l’intérêt général ;

		le manque de reconnaissance ;

		Etc.
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